
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'émancipation des jeunes filles par l'éducation dans l'Union européenne, adoptée par la Commission le 9 décembre 2015
1.
Rapporteur: Liliana RODRIGUES (S&D/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0206/2015 / P8_TA-PROV(2015)0312
3.
Date d'adoption de la résolution: 9 septembre 2015

4.
Objet: émancipation des jeunes filles par l'éducation dans l'Union européenne

5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution vise à promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes et des filles par l’éducation. Elle reconnaît que des progrès ont été accomplis, mais ajoute que des efforts supplémentaires restent à faire. La difficulté pour les décideurs politiques est de trouver le bon dosage des mesures à mettre en place et la volonté politique de contrer les facteurs complexes qui influent sur l'émancipation des femmes et des filles par l'éducation.
La résolution souligne que l'école joue un rôle fondamental dans la modification de cet état de fait. La Commission convient que les politiques et les pratiques en matière d'enseignement sont essentielles pour sensibiliser les jeunes à l'égalité entre hommes et femmes et pour lutter à un stade précoce contre les stéréotypes de genre, le sexisme et la violence à caractère sexiste. Les demandes formulées par le Parlement tiennent compte de la complexité des questions. La Commission est d'accord, dans une large mesure, avec les demandes figurant dans la résolution, mais il convient de prendre en considération ses compétences limitées dans ce domaine. Elle partage le point de vue selon lequel les responsables des politiques éducatives doivent veiller à ce que l'égalité entre hommes et femmes dépasse les simples intentions politiques et devienne réalité. L'attitude des enseignants et des formateurs d'enseignants est importante pour favoriser le changement. Une formation complète à l'égalité (y compris en matière d'égalité des sexes) devrait faire partie intégrante de la formation, tant initiale que continue, des enseignants.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Pour ce qui est du point 5 (engagement en faveur de l'égalité entre hommes et femmes), il convient de noter que la dimension de genre a été intégrée dans le cadre stratégique dans le domaine de l'éducation et de la formation (EF 2020) et dans les programmes de financement correspondants, notamment Erasmus+. Dans le projet de rapport conjoint sur la mise en œuvre de l'EF 2020
, la Commission a proposé une nouvelle série de domaines prioritaires en matière d'éducation et de formation sur lesquelles il convient de collaborer avec les États membres d'ici 2020. Ces nouvelles priorités sont notamment les suivantes: «s'attaquer aux inégalités en matière d'éducation entre les hommes et les femmes et promouvoir des choix éducatifs plus équilibrés à cet égard».
Pour ce qui est de la demande évoquée au point 10, la Commission rappelle que les États membres sont seuls responsables de l'organisation et du contenu de leurs systèmes éducatifs. Le rôle de la Commission dans le domaine de l'éducation est de soutenir les politiques et la coopération des États membres au niveau européen, en particulier au moyen du cadre stratégique dans le domaine de l'éducation et de la formation (EF 2020). L'EF 2020 encourage en particulier l'apprentissage par les pairs et l'échange de bonnes pratiques entre États membres sur des questions d'intérêt commun.
En ce qui concerne le point 13, l'UE n'adhérera à la convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique (convention d'Istanbul) que dans les limites de ses compétences. Les mesures prises au niveau de l'UE pour la mise en œuvre des dispositions de la convention relatives aux questions d'éducation seront conformes aux compétences conférées à l'Union et, dans la mesure où les compétences sont partagées, au principe de subsidiarité.
La commissaire Věra Jourová a déclaré à plusieurs reprises que sa priorité était d'œuvrer à l'adhésion de l'UE à cette convention afin d'améliorer la vie, la santé et la sécurité des femmes. Dans le discours qu'il a prononcé récemment à l'occasion de la réunion de dirigeants mondiaux sur l'égalité des sexes et l'émancipation des femmes, le premier vice-président, Frans Timmermans, a également souligné l'importance qu'il attachait à cet instrument. La Commission a publié, le 10 octobre 2015, une feuille de route relative à l'adhésion concrétisant cet engagement, ce qui constitue une étape vers l'adhésion de l'UE à la convention.

Le principe de l'égalité des sexes est une valeur fondamentale de l'UE, consacrée par les traités dans la charte des droits fondamentaux. Dans ses relations avec des pays tiers, l'UE soutient l'égalité entre hommes et femmes et s'efforce d'assurer la promotion effective de ce principe avec ses partenaires.
Les engagements stratégiques et politiques de l'UE en matière d'égalité des sexes ont été réaffirmés dans le document de travail des services de la Commission récemment publié et intitulé «Gender Equality and Women’s Empowerment: Transforming the Lives of Girls and Women through EU External Relations 2016-2020»
. Ce document fait suite, sous une forme plus conséquente et plus axée sur les résultats, au plan d'action de l'UE sur l'égalité des sexes 2010-2015 et couvre des activités dans les domaines du développement, de l'élargissement et des pays du voisinage, notamment dans des situations de fragilité, de conflit et d'urgence.
Afin de renforcer les actions de sensibilisation (point 16) dans les États membres, la Commission recueille et assure la diffusion de toute une série de données sur la ventilation par sexe dans l'enseignement supérieur, au moyen du suivi de l'éducation et de la formation
, du site u-multirank
, un classement multidimensionnel (classement par matières), et le registre européen de l'enseignement supérieur
. Par ailleurs, les résultats d'une étude prévue sur les carrières dans les domaines des sciences, de la technologie, de l'ingénierie et des mathématiques seront diffusés auprès des États membres.
En ce qui concerne les Roms (point 22), le programme ROMED a permis, depuis 2011, de former des médiateurs roms dans les domaines de l'éducation et de la formation, de la culture, de la santé et de l'emploi. Il est financé et géré conjointement par le Conseil de l'Europe et la Commission. En 2013, le programme ROMED s'est attaché spécifiquement à nouer un dialogue avec les mères en tant que «médiatrices naturelles». Utilisant des méthodes novatrices et/ou adaptées, il était avant tout axé sur les femmes/mères afin de promouvoir l'alphabétisation et la scolarisation de leurs enfants, et notamment des filles, et de réduire, dans le domaine de l'éducation, les discriminations fondées sur le sexe. Le programme a, en outre, aidé les mères à prendre conscience de l'intérêt de l'instruction tant pour les garçons que pour les filles et à transmettre cet intérêt à leurs enfants, en particulier aux filles.
La Commission a commandé une étude indépendante sur le harcèlement et la prévention de la violence à l'école en Europe (paragraphe 31). Ce rapport mettra en évidence les dimensions essentielles de la question. Il mettra également en lumière les principaux enseignements stratégiques qui ressortent des études les plus pertinentes et des éléments qui les étayent. Ce rapport sera disponible à la fin de l'année 2015.
S'agissant de la reconnaissance des diplômes et des certificats (point 49), la Commission est en train d'élaborer des propositions pour développer davantage des instruments européens, tels que le cadre européen des certifications et Europass, en particulier pour améliorer la reconnaissance des qualifications à travers les États membres, ainsi que la comparabilité des qualifications obtenues dans des pays tiers. L'initiative intitulée «une stratégie pour des compétences nouvelles en Europe», que la Commission lancera en 2016, cherche à promouvoir le développement des compétences, et notamment la reconnaissance mutuelle des qualifications. Dans le même cadre, la Commission continuera à promouvoir l'élaboration de dispositions appropriées afin de permettre à chacun dans l'Union européenne d'obtenir la validation des compétences acquises dans le cadre d'une expérience de travail ou de vie, indépendamment d'un enseignement ou d'une formation dispensée par un établissement éducatif.
La mise en place d'une base de données (point 52), contenant notamment un large éventail de données ventilées par genre est l'une des principales activités de l'Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes (EIGE). Pour ce qui est des données en matière éducative, l'EIGE fournit d'ores et déjà certains indicateurs pour l'indice d'égalité de genre et les rapports de Pékin. Par ailleurs, parmi les commentaires formulés au sujet du programme de travail 2016-2018 de l'EIGE (document unique de programmation), certains ont proposé d'explorer comment, dans le cadre d'un travail d'analyse supplémentaire, l'EIGE pouvait apporter une valeur ajoutée et fournir davantage de connaissances sur les défis en matière d'éducation et de formation dans l'UE. 
En ce qui concerne la surveillance (point 54), la Commission publie chaque année un document intitulé «Suivi de l'éducation et de la formation», dans lequel figurent des données comparables par pays et ventilées par sexe, rapportées au grand objectif Europe 2020 et à d'autres critères de référence en matière d'éducation et de formation définis par le cadre «Éducation et formation 2020». Le «suivi de l'éducation et de la formation» est également un instrument utile pour élaborer des politiques fondées sur des données probantes.
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